
  Le 16.06.2016


     Rapport soumis au Tribunal de Commerce de La Rochelle

	Mission


	Rôle 20160002722 Ordonnance du Juge Commissaire du T C  La Rochelle (liquidation SNC JCM INVEST) ordonnance de mission du  10.6.2016

Liquidateur SCP Delphine Raymond



	Objet de l’ expertise


	Détermination de la valeur vénale de 6 lots

Appartements et 6 celliers dépendant de l’actif de la SNC JCM Invest en liquidation



	Adresse du bien


	Dans immeuble 76 rue de la République

Centre ville de Montauban 82000
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	                                                    Exécution de la mission


 En possession de l’Ordonnance, nous avons pu obtenir les clés de l’immeuble et des lots à évaluer

Nous avons obtenu du Service du cadastre les documents cadastraux utiles à la mission

Nous avons visité l’immeuble et les 6 lots principaux identifiés, actuellement vacants, en l’état A RENOVER, et donc inhabitables

	                                               Positionnement matériel du problème


Par acte du 23.2.2007 la SNC JCM Invest a acquis au prix de 415.000€  (base métrique utile inférieure à 1.000€) l’ensemble immobilier Cadastré  section BN  118 groupant 10 lots appartements + celliers- garage à vélos)

 Dont les parties communes internes ont fait l’objet d’une rénovation lourde et revendu certains lots dans un cadre juridique d’AFUL lié à la situation en secteur sauvegardé

Les 6 lots appartements (et leur annexe individuelle cellier) sont à rénover et actuellement inaptes à leur destination

La SNC est en liquidation judiciaire et le programme ne peut être finalisé

C’est pourquoi le liquidateur (mandataire judiciaire SCP Delphine Raymond) est à même de vendre, globalement ou individuellement , les lots restant dans son patrimoine en leur état juridique et physique ci-après déterminé

C’est dans cette perspective que s’inscrit la mission prescrite à l’expert soussigné

[image: image1.emf]
	                                            Positionnement géographique


Il s’agit d’un immeuble ancien  situé à l’angle de la Rue de la république et de la rue Léon de Maleville à moins de 500m de la Mairie de Montauban et du musée Ingres   à quelques mètres de l’ensemble immobilier Restaurant Night Club le Kennedy dans le périmètre du secteur sauvegardé et de protection de Monuments historiques dans la Ville de Montauban

A partir du 2eme niveau, vue partielle Ouest sur la rivière Tarn

Ci-dessus plan de positionnement
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	                                 Identification de l’immeuble et des lots à évaluer


1-L’immeuble

Immeuble ancien datant de plus de 2 siècles élevé sur caves partielles d’un rez de chaussée  et 4 niveaux au dessus

Structure briques et tuiles, belle façade, orientée Nord Ouest

Avec escalier marches en bois, rampe bois avec barreaudages métalliques, encadrant une cage d’ascenseur mise en place lors de la rénovation des parties communes

Eclairement de cette cage d’escalier par verrière

Cet immeuble s’inscrit dans l’alignement des immeubles anciens constituant le centre ville sauvegardé et historique de Montauban, dont certains  hôtels particuliers datant de 16eme siècle

Une partie de ces  immeubles a été rénovée mais plusieurs restent à faire

2-les lots appartenant à JCM Invest

Desservis ; depuis le hall 76 rue de la république, par l’escalier et l’ascenseur : ils sont dispersés selon les étages

Et tous en état futur  (gros travaux vétusté et ultérieurement rénovation lourde) au sens de la définition de la Cour de Cassation  8.11.2011 et 26.11.2015 AJDI page 134 février 2016

Aucun des lots appartement ne réunit les critères d’aptitude à la destination et sont même en état d’indécence au sens du décret du 30.1.2002 et article 3.3 de la loi du 6.7.1989  

Ill y a un contraste certain entre la rénovation des parties communes, s’arrêtant à la porte des lots, et l’état interne  des lots de JCM Invest

	Dans le centre historique à l’angle des rues de la REPUBLIQUE (n° 76) et LEON DE MALEVILLE, 

Un immeuble R + 4, avec caves en sous sol divisé en lots et soumis au régime de la Copropriété.




	N° Lot
	Nature
	Catégorie
	Millièmes
	Etage
	Surface

	3

13
	Appartement

Cave
	        7
	  87 / 1000

    1 / 1000
	     1

     ss
	    37 m²

      4 m²

	4

14
	Appartement

Cave
	        7
	129 / 1000

     1 / 1000
	     1
	    55 m²

      2 m²

	5

15
	Appartement

Cave
	        7
	   84 / 1000

     1 / 1000
	     2
	    36 m²

      3 m²

	8

18
	Appartement

Cave
	        7
	133 / 1000

     1 / 1000
	     3
	    57 m²

      2 m²

	9

19
	Appartement

Cave
	        7
	   90 / 1000

     1 / 1000
	     4
	    38 m²

      3 m²

	10

20
	Appartement

Cave
	        7
	137 / 1000

     1 / 1000
	     4
	    58 m²

      4 m²


	Compte 

Rendu 

sommaire

De

visite
	Façades brique plate rouge,

Balcon avec garde corps fer au 2ème niveau,

Toutes les ouvertures cintrées, frises décoratives 2, 3 et 4ème,

Zinguerie de récupération des eaux de pluie,

Fenêtres et volets intérieurs bois, 

Grilles fer sur ouvertures du rez-de-chaussée,

Porte entrée, bois 2 battants avec système de gâche électrique,

Parties communes et notamment entrée couloir, cage d’escalier, local poubelles et vélos entièrement rénovés,

(à noter au 4ème  sous la verrière écaillements de peinture,

Carrelage RC, murs plâtrés et peints, 1 bloc boites lettres normalisé,

 Ascenseur,

Escalier bois, rampe bois sur barreaux fer, entre 19 et 21 marches, paliers dalles cuites peintes,

La totalité des lots du tableau ci-dessus, sont à rénover entièrement, sauf plafonds déjà plaqués sauf le 10,

Certaines fenêtres notamment celles sur rue république et une partie de la rue Maleville, à partir du 2ème  étage, offrent une vue sur la ville basse et le Tarn.




Totalisation de la surface utile hors lots celliers : 281m² (totalisés d’après les plans d’architecte par Niveau et non loi Carrez de 1995)

Remarque : on pourrait être tenté en raison de l’unité de lieu, de globaliser l’évaluation

Ce serait méconnaitre à la fois les possibilités d’absorption par le marché et également la division par lots effectuée selon l’EDD

Chaque logement sera donc évalué individuellement ( la présence de lots déjà vendus et rénovés par d’autres copropriétaires entraine un état de copropriété)

En conclusion, 6 logements identifiés matériellement et fiscalement constituant des surfaces de plancher  justifiant d’une rénovation interne LOURDE pour être ramenés dans le  segment des logements habitables et aptes à être habités d’après leurs surfaces rappelées dans le tableau récapitulatif

METHODOLOGIE D’EVALUATION

 L’évaluation sera effectuée selon les principes de :

· La Charte de l’Expertise Immobilière dont l’expert est signataire par le canal des

       Organisations professionnelles (CEF et CNEJI )

· Du Rapport de la Commission des Opérations de Bourse publié en Avril 2000

       ( Méthodologie des évaluations )

· De l’Article 17 L du Livre des Procédures Fiscales

· De l’Arrêt du 27.1.2003 de la Cour de cassation, caractérisant les  éléments de        

          Comparaison intrinsèquement similaires voire identiques

1-guide de l’évaluation des biens Direction Générale des impôts
« la valeur vénale d’un bien correspond sa valeur marchande, c’est à dire au prix auquel ce bien pourrait être vendu ou acheté : évaluer un bien quel qu’il soit ,consiste donc à supputer la plus forte probabilité de prix auquel il pourrait se  vendre s’il était mis sur le marché dans des conditions normales d’offre et demande » 

2-La cour de cassation, « Arrêt du 23.10.1984  »                                                                   la valeur vénale réelle est constituée par le prix qui pourrait être obtenu d’un bien par le jeu de l’offre et de la demande dans un marché réel, compte tenu de l’état dans lequel il se trouve avant sa mutation (état de droit et  de fait)  et compte tenu des clauses de l’acte de vente (ou cession) (restrictions au droit d’aliéner par exemple)    

                                                                                                                                                                 3-ces éléments qui font référence à la loi de l’offre et de la demande ; (sans incidence de convenance personnelle)  sont rappelés dans la Charte de l’Expertise Immobilière 4eme édition d’octobre 2012  (édition précédente juin 2006)

 4-De l’arrêt de la cour de cassation du 18.12.07 définissant les critères de comparabilité

Qui font référence aux normes du marché immobilier local

5-Il est indiqué, que selon la jurisprudence et la doctrine, la présence d’un bail   est génératrice d’un abattement pour tenir compte des limitations aux droits de disposer ( droits de préemption, etc )et selon la loi de finances rectificative de 2011 article 57 « la valeur d’un immeuble dépend à la fois de critères physiques, de son environnement, et de son état de fait

6-CA Douai 23.7.2015 AJDI Novembre 2015 p 792/793 et février 2016 page  125 : évaluation comparaison et /ou capitalisation, plus forte probabilité de vente dans des conditions normales du marché

convenance personnelle)  sont rappelés dans la Charte de l’Expertise Immobilière 4eme édition d’octobre 2012  (édition précédente juin 2006)

et Cour de Cassation du 27.11.2015 : la Valeur Vénale est égale à  la Valeur Marchand

Après analyse des différents facteurs de valeur étudiés ci-après

SITUATION JURIDIQUE – CONDITIONS D’OCCUPATION
	Propriété (Copropriété loi du 10.7.1965) syndic Torrens
	Patrimoine de JCM Invest en liquidation

	Régime fiscal
	Aful loi Malraux dans secteur sauvegardé

	occupation
	aucune

	
	Evaluation de chaque lot : LIBRE


URBANISME – ENVIRONNEMENT

· URBANISME

Commune de Montauban pourvue d’un PLU et membre d’un SCOT (adopté é 25.02.2004 en cours de nouvelle révision)

Périmètre de  protection des monuments historiques , de rénovation urbaine, (contrat de ville de 2004)

L’immeuble 76 rue de la république est soumis à des diverses contraintes indépendamment du régime fiscal de rénovation ,Zone UA dans rayon de protection des  lois 1913 et 1931

Aucune autre destination que celle existante (lots de copropriété à réhabiliter pour être aptes à leur destination
· ENVIRONNEMENT
Dans rayon de centre ville historique  secteur de rue sans aucun intérêt commercial ou professionnel, bordée d’immeubles d’habitation R + 3 à 4, dont une partie rénovée et l’autre non rénovés ce qui donne un aspect esthétiquement  disparate à cette rue desservant le palais de justice :  nuisance identifiée :bruit
Emanant de l’immeuble restaurant et boite de nuit le Kennedy à moins de 50m (jusqu’à 04h du matin)

Sens unique de circulation, parkings entre 300 et 500m

Intérêt de vue sur le Tarn depuis des appartements de l’immeuble à partir du 2eme niveau
FACTEURS SOCIO-ECONOMIQUES                                        

	Logements en 1999

Logements 2008 (mise à jour juin 2012)
	24728dont…………………….

29.040 dont 3376vacants selon l’INSEE (taux de vacance  + de 10%)

Logements vacants selon INSEE

3376 mais taxe sur vacants


	22349 résidences 

principales
	En progression


Noter l ‘ouverture du Lycée Mr Théas  à tempé et maison de  retraite de100 lits   à beausoleil  bas « les floralies » en service) complétant l’extension  de la résidence saint orens  (50 lits existants x 2 et transfert RPA secteur issanchou 25 logements foyers. Construction en cours  immeuble mixte allées de l’empereur (site La Poste) et projet sur immeuble Poutansant allées
de l’empereur (éviction finalisée Meubles hugon) transféré à SCI Poujol)

Le quartier EST  est en  importante mutation de requalification ; ZAC Multisites) voir également les lotissements route de Monclar (Canteloube ; Clos Maury etc) médiathèque inaugurée sur ancien site face

clinique pont de chaume (laquelle a été absorbée par groupe)

projet requalification secteur rive gauche avec  révision PPRI notamment quai poult et Avenue Hamecher dévalorisés

,vente anciens établissement Bouyer ZI Nord 11000m2 développés

requalification complexe nautique parc Chambord,  (Ingréo) etc

Il y a actuellement une surcharge de pavillonnaire dans la 1ere couronne (route de Monclar  fonneuve,etc)

(voir  pavillonnaire autour du « Golf » où des terrains sont réservés dans une gamme de prix entre 100.000 et 200.000€  ventes difficiles cependant et non terminées) (route Aveyron 90.000€) Concurrence  pavillonnaire dans communes

périphériques (saint Etienne ; Bressols, Montech montbeton etc) Article récent La Dépêche : le centre ville en perdition à Montauban ce qui justifie l’action de l’EPFL pour droits de préemption et achats rue mary lafon, etc)

Voir d’ailleurs immeuble Peloffy plus 1000m² plancher  rue de la république, invendu depuis 10 ans et plusieurs immeubles vacants rue de l hôtel de ville

SYNTHESE DES FACTEURS DE VALEUR

· ELEMENTS POSITIFS

Bon emplacement pour opération locative

Solidité de structure et façade de caractère pour la partie rue de la république

Bonne rénovation effectuée pour les partis communes

Vue progressive sur la rivière Tarn en fonction des niveaux

· ELEMENTS NEGATIFS    
Lourdeur des travaux de rénovation interne

Saturation du marché des immeubles anciens et/ou vacants

Difficultés de plusieurs opérations Loi Malraux ou autres lois de défiscalisation

Marché investisseurs hors Lois de défiscalisation, très restreint ce qui est illustré par la somme des vacants

Bruit du night voisin

LE MARCHE CATEGORIEL
	5 place nationale
	Commerce 87m total mais 62m² pondéré
	Loué commercial
	1.129€ m2 vendu en réalité 1450€

	9 place nationale
	Commercial RC 
	Vacant
	1404€ m²

	22 place nationale
	Loué grande surface 1022m²
	Loué état moyen
	700€

	27 place nationale
	 Grande surface RC commercial loué mais faillite
	Etages vacants grosses rénovations à faire
	900€

	5 place nationale
	100m² à rénover lourdement
	900e m²

	23 place nationale
	10 lots loués bon état
	1400€m²

	Lots  copropriété 20 rue michelet 1er étage


	Deux surfaces séparées 1er étage (avocat et  médical)
	1.000 et 1200€ m2



	Immeuble  angle place nationale et rue princesse
	430m² à rénover lourdement en plusieurs niveaux
	900€m²

	3/5 rue hôtel de ville BO 14
	Surface bureaux avocat 102m² 1er étage (parties communes refaites bon, état)

Réintégration patrimoine privé

Même immeuble surface à rénover lourdement 170m²
	1.000e m2

500€

	12 rue hôtel de ville face mairie BO 18
	Immeuble ancien R + 3 à rénover lourdement interne et externe
	

	Expertise rue résistance 31 (Tribunal)
	Partage indivision TGI Montauban

Rapport Behaim loué bon rapport bon état
	.

1300€

	Achat global Mairie/Bruno ex mess de garnison
	Brd Midi Pyrénées : 1500m² /550.000e
	366€m2

	Hotel du commerce place de la cathédrale
	3 étoiles NN 1.200.000 pour 675m² utiles et 1090m² développés
	1700m² utile

1.100m² développé

	Cout rénovation
	Global ,500 à 1200€

Partie privatives (50% du Prix revient) 50%
	

	Moyenne prix à rénover
	1400 :2 =
	700€ retenu à rénover


EVALUATION séparative

	N° lot
	étage
	surface
	Valeur lot
	Plus value vue Tarn
	valeur

	3
	1
	37
	37x700=26.900
	0
	27.000

	4
	1
	55
	55x700=38.500
	0
	38.000

	5
	2
	36
	36x700=25.200
	5%
	26.000

	8
	3
	57
	57x700=40.000
	10%
	44.000

	9
	4
	38
	38x700=26.600
	10%
	29.000

	10
	4
	58
	58x700=40.600
	10%
	45.000

	
	
	Les caves-celliers sont intégrés dans les prix unitaires
	Flexibilité sur le total ou sur chaque terme
	Liée au marché difficile
	 10%


 Plan et photos annexés
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L’ expert : René GROC
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René GROC  Expert 


           agréé par la Cour de Cassation 


                   et la Cour d’Appel de Toulouse


                                (Honoraire)


                Licencié es lettres- Diplomé de l’IEJUC


Master 2 de droit immobilier-urbanisme





 Evaluations immobilières ; loyers Commerciaux


 Fonds Industriels et Commerciaux
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